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TARIFS DE DOUANE ET CONVEN-
TIONS COMMERCIALES

llNlilîner, relativement au tarit de
r. f'r-re accordé par le Canada & la

'*r.urde-lretagne, dit dans le "Ninetieenth
.ntlrr'* que quand les marchanditles an-
îi!ýistý viennent en concurrence avec lus

-étrangers dans toute partie de
i-r, à conditions plus ou moins éga-

* mep préférence même modérée en fa-
-lir dies marchandises anglaises fera pen-

l.a lialanc-e en leur-faveur. Quand
#entrent en concurrence avec un

.iaatage léger mais réel, une telle
* 1- nu-e peut nett.raliser le désavan-

1.Et. quand le désavantage est très
uipar suite de la distance ou d'au-
* ;uuses naturelles d'une nature pré&
-!-rante ou mémél par suite d'habliti-

1 il (le coutumes Invétérées dans le
-t- iportateur. toute préférence que je

rais voir impoeée ne pourrait con-
-',anc-er complètenlent. le désavantage.

ipn que la préférence pourrait l'a-
!irlflr. elle ne pourrait accomplir un

i -emais elle peut et doit exercer
-I grande influence sur le cours -des

,t'eires qu'il vaut bien la peine de faire
vile cffort et même quelque sacri-
enf . ue de la maintenir et de l'éten-
*Lord Milner pense que le môoment
arriv-é pouîr quie les Importateurs par-
.!s lu libre échange, doués d'un bon
.1 l'ad mettent, comme quelques-uns.
'-:ipris le Chancelier de l'Ecbiquier

dléjà fait.
* -blogramrre de la Presse Cana-

'lii Associée qui nous rapporte les
Sémises par Lord MUIner sur les

tirtages que retire et doit retirer la
-'ade-Bretagne des faveurs que lui ac-
le- le tarif des douanes canadien, le
inogramme reste muet Sur lees, autres
fl h dont parle Inévitablement le noble

ln'y a aucun doute que la Gran-de-Bre-
.tle retire et doit retirer de très grands
mitages de la préférence dont jouissent

marchandises à leur entrée au Cana-
Mais boue ne voyons pas aussi clai-

rement ceux que retire le Canada du tarif
préférentiel accordé à l'Angleterre.

Sn ýchange du tarif réduit dont nous
l*apons gratifiée, l'Angleterre ne nous a
rit-n accordé. Nous avons, en le lui ac-
cordant. .fàit du sentiment et rien autre.
Les Irnpêialistes à tout crin ont applau-
di et leuîrs applaudissements sont tout le
bénéfice que nous avons tiré de notre ta-
rif à troisd compartiments.-

'qsavons dit qu'en échange des fa-
veurs que nous lui avons consenties I'An-
g!eterre ne nous a rien accordé. it2e ne
pouvait rien nous donner et nos ministres
le savaient quand Ils ont élaboré le tarif
et !'ont fait voter par le Parlement. IA
Royauie-t',il est un pays de libre-échan-
ge ct les marchandises canadiennes à
leur entrée dans la mère-patrie n'ont pas
commre d'ailleurs celles des autres prove-
nancês de droit (le douane à acquitter.
Nos faveur-s ont donc été entièrement et
volontairement gratui tes.

Naos manufactuirlers, dans leurs con-
vention$ annuelles, ont à plusieurs re-
prises démontré que, si le tarif préféren-
tiel «tait avantageux à l'Angleterre, Il
avait ,des désavantages pour nos Indus-
tries nationales et notamment pour les
Industries de la laine et du coton. Sous
ce rapport, nous n'avons donc pas à
nous louer de la générosité de nos parle-
mentaires.

Nos gouvernants ont. à côté du tarit
préfébrentiel, établi un tarif intermédiaire
moins élevé que le tarif général. A l'aide
de ce tarif Intermédiaire, le gouverne-
ment espère passer avec d'autres pays
des convenU.ons, des traités commerciaux
qui assurent de nouveaux débouchés à nos
produite.

Une convention commerciale a môme
été paosée avec la Francis et, pour qu'e
opère, il' ne lui ma,Mlue plus que d'être
ratifiée par le Sénat Français.

Nous nous étonnons que le Sénat
français n'ait pas voté d'emblée la con-
vention passée entre Jes rejréfientants
du Canada et de la f1rance. Notre hàte
de la voir ratifier au plus tôt et les détla
apportes en Firane pou.r sa sanction ne

Semblent-Ils pas Indiquer- qu'au Canada
nous avons le sentiment que cette conven-
tion nous erait t4rà3 tvantag,%ue 'et
qu'en France on craint pluîtôt de passer
un traité désavantageux.

Avec notre tarif préférentiel, Il re~-
rort bien que nous voulions dans tous les,
cas favoriser l'Angleterre, même quan-i
Irs attru nations nous accordent dec;
aleaintages marqués et alors que i'Angl3
terre n'a lien à nous offrir en éc.hangt;
de nos faveurs. Cela est tellement vrai
que le tarif Internmédiaire à appliquer
aux pays avec qui nous cherchons ou
chercherons à traiter est pluîs élevé qu<:
le tarif préférentiel. Nous demandons
aux mit4res pays qu ilef nous appliquent
leur tarif mniîimumn et nous nous refu-
Eons à leuîr donner -notre tarif minimum
po-.iTe reserver uniquîement A leuîr plus
iedouitahie rivale dlans I 'Iiidus-' rie et 'e
commerce.

Qu'y a-I-il donc de surprenant à ce que
avant d'accepter définitivement une con.
vention <eux qui ont la suvegarde dei
intérêts <le I'industrie de leur pays en pe-
sfent nifirement. les avantages et les dé-
savantages.

Puisque nouls avons Incidemment parlé
de -la conve-ntion franco-canadienne, nou:s
devons faireremarquer qu'on s'eet peut-
être un peu trop 'bâté de àécîarer sur'
tous les tons que le Cainada avait l-aï
mains entièrement librues pour passer avec
les autres nations ses propres conven-
tlon.i conîmercialeF.

On sait qu'une dles pierres d'achoppe-
ment -dans la 'ratification par le Bénist
Français <le la <oîîvintioîî frbiico-cana-
îlienne provient <lu fait que la Suisse r-
clama du gouvernement Canadien le ta-
rif de faveur qui serait accordé à la
France pour certains articles, 1au Suisse
a droit. en vertu d'uîî traité passé ave-
-'Angleterre et ses colonies. à bénéficiey
du tarif rédu4t accordé A la France. Cett:,
dernière est-elle blfimable de ne pas voit-
loir tirer les marrons <]l feu pou-r le,-
autres?

Il faudrait donc, pour que nous elyonit
les mains entièrelent libres, que l'An
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